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En outre, la ration alimentaire par ha-
bitant a augmenté de 80 % depuis la fin du 
XVIIIe siècle, et la part des produits animaux 
et, dans une moindre mesure, celle des fruits 
et légumes se sont accrues au détriment des 
produits céréaliers. La consommation de 
protéines (ce qui compte vraiment dans l’ali-
mentation avec le contenu calorique, et s’ex-
prime en kg d’azote (N) par habitant et par 
an) a presque doublé depuis deux siècles.

Deux siècles de transformations

Malgré ces changements majeurs de la 
demande des Parisiens, la zone d’approvi-
sionnement de la capitale française est restée 
locale. A la veille de la Révolution, ses habi-
tants tirent leur alimentation des fermes si-
tuées dans un rayon moyen de 150 km. L’Ile-
de-France, la Champagne et la Brie sont les 
greniers des Parisiens. Aujourd’hui encore, la 
distance moyenne d’origine des céréales reste 
inférieure à 500 km.

A la fin du XVIIIe siècle, les fruits et lé-
gumes sont issus de régions très proches, dis-
tantes en moyenne de 87 km. Aujourd’hui, 
l’hinterland traditionnel joue toujours un 
rôle majeur dans la production de fruits et lé-
gumes, même si des produits exotiques sont 
importés d’Italie, d’Espagne et d’Afrique. La 
distance pondérée d’approvisionnement en 
fruits et légumes est passée à 790 km.

Il y a deux siècles, la viande et les pro-
duits laitiers proviennent de Normandie, 
des Monts de la Marche et du Limousin, où 
les animaux sont souvent engraissés avant 
de rejoindre à pied la capitale : la distance 
moyenne d’approvisionnement était de 
quelque 250 km. Désormais, le Grand Ouest 
et le Nord de la France fournissent majoritai-
rement la capitale en viande et en lait. Et la 
distance moyenne d’approvisionnement pour 
ces produits s’étend à 600 km.

En moyenne, l’alimentation de Paris s’est 
donc éloignée depuis deux siècles, pour les 
fruits et légumes en particulier. Mais son 
sort est très loin des « Food-Miles » de plu-
sieurs milliers de kilomètres qui caractérisent 
l’approvisionnement des villes britanniques 
(Smith et coll. 2005).

Les campagnes  
dans la mondialisation

Cependant, l’alimentation du cheptel dans 
les deux régions spécialisées en élevage pro-
vient pour moitié environ d’aliments impor-
tés, dont un peu plus d’un quart de soja bré-
silien. Ainsi, compte tenu du rendement de 
conversion en lait des protéines du fourrage, 
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François Ascher (2001) définit une ville 
comme « un regroupement de populations 
qui ne produisent pas elles-mêmes leurs 
moyens de subsistance alimentaire ». Selon 
cette définition, le développement des villes 
est donc lié à la capacité d’un territoire rural 
extérieur, proche ou lointain, à produire un 
surplus alimentaire, et des moyens des villes 
à mobiliser et à acheminer ce surplus.

La croissance de la Rome impériale, forte 
de près d’un million d’habitants à son apo-
gée (Morley, 1996), s’est faite en exploitant 
les ressources céréalières de tout l’empire, de 
l’Egypte en particulier. Londres, métropole 
industrielle, a accompagné son essor démo-
graphique d’un élargissement considérable 
de son aire d’approvisionnement en nourri-
ture, dans une très large mesure via l’impor-
tation maritime de céréales issues d’Europe 
orientale et du Nouveau Monde.

Toute autre est la situation de Paris, qui 
s’est toujours nourri des terres qui l’en-
tourent. Or, l’agglomération parisienne est 
passée d’environ 600 000 habitants à la veille 
de la Révolution française à plus de 10 mil-
lions aujourd’hui, soit une multiplication par 
presque vingt de sa population.

Evolution de la population de l’agglomération parisienne  
et de son régime alimentaire de 1786 à 2006

Population
(nb d’habitants)

Consommation de protéines 
(kgN/hab/an)

1786 Environ 600 000 4,6

1896 3 300 000 6,5

2006 10 200 000 8,2
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chaque gramme de protéines consommé à 
Paris avec le fromage ou le lait a donné lieu 
à l’importation d’un gramme de protéines de 
soja brésilien et d’un gramme de tourteaux de 
soja issus d’autres régions françaises, tandis 
que la région d’élevage a produit localement 
deux grammes de protéines végétales sous 
forme de fourrage (voir Mouchet, 2006 et La-
LaRevueDurable 2010).

Le constat est le même pour l’alimentation 
des porcs bretons, dont l’engraissement néces-
site d’importantes importations de protéines 
végétales. Prendre en compte ces circuits longs 
qui caractérisent l’alimentation du bétail aug-
menterait considérablement les distances 
d’approvisionnement en produits animaux 
de la capitale, qui atteindraient alors plusieurs 
milliers de kilomètres.

Depuis une cinquantaine d’années, le 
monde rural a totalement modifié son sys-
tème agraire. Les engrais de synthèse ont rem-
placé la fertilisation animale, ce qui a conduit 

à abandonner la complémentarité millénaire 
entre agriculture et élevage et ouvert la voie à 
une spécialisation inédite des territoires vers la 
céréaliculture ou vers l’élevage.

Le résultat est la multiplication par dix du 
potentiel d’exportation commerciale des ter-
ritoires agricoles. Du coup, la production des 
régions qui forment l’hinterland nourricier 
traditionnel de Paris dépasse maintenant de 
beaucoup la demande urbaine locale, qui ne 
s’est accrue dans le même temps « que » d’un 
facteur trois.

Ainsi, le paradoxe parisien est celui d’un 
marché alimentaire direct somme toute as-
sez circonscrit localement, inséré dans un 
système de production agricole largement 
ouvert sur le monde et pour lequel Paris ne 
représente pas un marché privilégié. La ville 
est largement restée tournée vers sa cam-
pagne, mais la campagne s’est détournée de 
la ville pour s’insérer très largement dans la 
mondialisation.

L’eau et le climat

Le monde en un clic
Pour envisager l’avenir de l’approvision-

nement alimentaire de Paris, deux tendances 
s’opposent. Elles correspondent à deux vi-
sions diamétralement différentes du futur de 
la ville et de l’agriculture. Pour Jacques Attali 
(2010), « le développement de l’Ile-de-France 
devra être, dès demain, tiré par le commerce 
maritime ». Et « l’essor de l’e-commerce per-
mettra à chacun de voir livrés à son domicile 
des produits achetés à l’autre bout du monde 
en un clic. Quel est l’avenir d’une métropole 
qui n’est pas connectée aux autres ? »

D’où cette conclusion de Nicolas Sarko-
zy lors de son discours du Havre, le 16 juil-
let 2009 : « Nous devons reconstruire une 
politique et une ambition maritimes pour 
la France, autour des nouveaux enjeux […] 
d’une planète mondialisée qui respire par le 
commerce international. »

Selon cette vision, Paris doit se dévelop-
per vers la mer. Ce qui conduit à poursuivre 
le développement de l’agglomération pari-
sienne vers l’ouest, en aval de la Seine, vers le 
port du Havre, et à conforter le bassin agri-
cole en amont de la Seine – la Brie, la Beauce, 
la Champagne – dans son rôle de producteur 
de céréales pour l’exportation internationale. 
Le risque est cependant grand d’accroître les 
tensions, déjà bien réelles, pour approvision-
ner Paris en eau potable.

Car on oublie souvent que l’eau, au même 
titre que la nourriture, est produite par 
un « terroir » : l’eau de pluie n’est potable 
qu’après s’être chargée en sels minéraux lors 
de son infiltration dans le sol. Mais l’agri-
culture est aujourd’hui la cause principale 
d’altération des ressources en eau souter-
raines et superficielles. Nitrates et pesticides 
atteignent dans beaucoup de captages des 
niveaux supérieurs aux normes de potabi-
lité. La contamination nitrique provient du 
surplus de fertilisation apportée aux terres 
arables par rapport au prélèvement effectif 
exercé par la récolte.

Faute de précision dans les apports d’en-
grais, ce surplus augmente inévitablement 
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avec la dose de fertilisant apportée, et l’agri-
culture conventionnelle, même avec le se-
cours des mesures agro-environnementales 
classiques (calcul de la fertilisation plus ri-
goureux, absorption des excédents post-ré-
colte par des intercultures pièges à azote, 
etc.) peine à produire une eau de teneur infé-
rieure à 100 mgNO3/l, alors que la norme de 
potabilité est de 50 mgNO3/l.

Moins d’azote, moins de CO2 
Le Schéma directeur de la région Ile-de-

France (Sdrif) a une vision diamétralement 
opposée des objectifs à atteindre. Ce document 
d’aménagement du territoire et d’urbanisme 
définit une vision globale, à vingt-cinq ans, 
de ses territoires, dans laquelle il estime que 
« l’Ile-de-France saura conserver son rang de 
première région agricole française, ce qui lui 
permettra de conserver sa fonction nourricière 
sur une majeure partie de son territoire ».

Le Sdrif poursuit (2009) : « Dans les cam-
pagnes et aux lisières des villes, une agricul-
ture de proximité se développera et prendra 
une part croissante dans l’alimentation du 
marché métropolitain. Les circuits de distri-
bution seront raccourcis, diminuant coûts de 
transport et de stockage, et émissions de gaz 
à effet de serre. »

Cette vision d’une agriculture de proxi-
mité est la seule compatible avec une agri-
culture réconciliée avec l’écologie, en parti-
culier grâce à une reconversion massive vers 
l’agriculture biologique. En s’interdisant tout 
recours aux engrais azotés de synthèse, cette 
agriculture immobilise une partie des terres 
arables pour la fixation symbiotique d’azote 
atmosphérique. Elle représente donc globale-
ment un système moins productif, mais que 
caractérise des pertes d’azote nettement plus 
faibles vers les aquifères et les cours d’eau 
(généralement inférieures à 25 mgNO3/l) que 
l’agriculture conventionnelle.

Autres avantages d’une réorientation de 
l’hinterland vers l’approvisionnement local : 
la lutte contre le changement climatique. La 
limitation des distances de transport conduit 
à baisser les émissions de CO2 ; cet effet est 
cependant mineur devant les gains en émis-
sions de gaz à effet de serre qui résulteraient 

Décalage entre l’offre et la demande en produits biologiques en France
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de la conversion à l’agriculture biologique. 
La synthèse industrielle d’engrais azotés est 
grosse consommatrice de gaz naturel et leur 
usage sur les sols agricoles conduit à des 
émissions plus importantes d’oxyde nitreux 
(N2O), puissant gaz à effet de serre.

Aspirations croissantes

L’évolution de l’activité agricole que pré-
conise le Sdrif correspond aux aspirations 
d’une partie significative de la population. 
C’est en Ile-de-France et dans les régions voi-
sines qu’on trouve le plus de consommateurs 
de produits de l’agriculture biologique, alors 
que c’est justement là que cette forme d’agri-
culture est la moins développée.

Signe de l’aspiration des Parisiens et des 
banlieusards à une désintensification de la 
production de nourriture et à une reloca-
lisation conjointe des circuits de distribu-
tion alimentaire, les Amaps (Association 
pour le maintien d’une agriculture pay-
sanne) connaissent une multiplication ex-
trêmement rapide en Ile-de-France. Ce sys-
tème alternatif de distribution alimentaire 
délié du marché conventionnel repose sur le 
contact direct et solidaire entre producteurs 
et consommateurs (LaRevueDurable, n°40, 
2010-2011).

Essor des Amaps en Ile-de-France

Source : www.amap-idf.org

Source : Observatoire de l’agriculture biologique, 2005. Source : Agreste, 2005.

Ce type de circuit court ne concerne au-
jourd’hui que 0,3 % de la population, mais 
son essor rapide révèle une volonté profonde 
de maîtriser la vie quotidienne et de recher-
che de relations économiques nouvelles entre 
production et consommation.

Deux scenarii extrêmes

Un scénario de relocalisation de l’agri-
culture et de la consommation alimentaire 
dans le bassin parisien est-il viable sur le plan 
technique : l’agriculture biologique suffirait-
elle à nourrir la population ? La réponse peut 
être abordée à partir de l’examen du cycle ac-
tuel de l’azote dans le territoire du bassin de 

La synthèse industrielle d’engrais azotés est 
grosse consommatrice de gaz naturel et leur 
usage sur les sols agricoles conduit à des 
émissions plus importantes d’oxyde nitreux 
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la Seine considéré comme l’hinterland nour-
ricier traditionnel de Paris.

Actuellement, avec une production agri-
cole que soutient majoritairement l’utilisa-
tion d’engrais de synthèse, le bassin exporte 
80 % de sa production céréalière, mais il im-
porte les trois quarts des besoins de sa po-
pulation en produits animaux. Au final, en 
termes de protéines, ce territoire, dont on en-
tend parfois dire qu’il a vocation à « nourrir 
le monde », n’exporte qu’un peu plus de 600 
kgN/km²/an.

Un scénario dans lequel l’agriculture du 
bassin de la Seine ferait exclusivement ap-
pel à une fertilisation endogène fondée sur 
la culture de légumineuses et l’élevage, mené 
sans importation de protéagineux extérieurs, 
et où de surcroît le régime alimentaire des ha-
bitants serait « demitarien » (Nine, en ligne), 
c’est-à-dire comporterait la moitié de la pro-
portion de produits animaux actuels, couvri-
rait entièrement les besoins de la population 
de l’Ile-de-France et permettrait d’exporter 
40 % de la production céréalière, soit 2000 

kgN/km²/an, plus de trois fois les exporta-
tions nettes actuelles (Thieu et coll., 2011), 
tout en produisant une eau de qualité.

Un tel scénario est sans doute extrême et 
utopique. Tout comme l’est celui d’une ré-
gion parisienne oubliant les profondes ra-

cines qui la relient depuis des siècles à son 
hinterland traditionnel pour se tourner 
vers une consommation entièrement mon-
dialisée. Le mérite de ces deux images op-
posées est de donner une idée de l’ampleur 
du champ des (techniquement) possibles et 
de montrer quels arbitrages entre deux ten-
dances opposées décideront finalement de 
ce que deviendra le plus emblématique du 
fonctionnement d’une ville : son mode d’ap-
provisionnement alimentaire. ■


